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drer de fagon competente le personnel et de l'enga-
ger dans un processus de formation continue.
La question qui se pose est de savoir quels sont
lesconcepts qui guident les responsables de ce
Ministere. (voir p.M) Peu d'initiatives sont pri-
ses a ce niveau, au plus des prises de position
vaguesqui expriment de bonnes intentions: les pro-
jets sont en constant devenir, mais n'aboutissent
guere. Et pourtant il y a beaucoup a faire.

A l'origine,le Service medico-psycho-pedagogique
(actuellement Service de Guidance de l'Enfance)
avait comme mission de travailler dans les centres,
d'aider a definir les orientations pédagogiques,
les projets éducatifs, de contribuer	 l'analyse
des situations individuelles et a l'elaboration des
prises en charge, de participer a des reunions
d'équipe. Peu a peu leurs activites ont pris moins
d'ampleur et leur implication a diminue (aussi
parce que leur mission s'est elargie dans d'autres
domaines de travail). Ils ont ete mis 	 l'ecart
dans de nombreux cas; une fagon d'intervenir "ac-
ceptable" pour les uns et pour les autres n'a pas

pu etre negociee.

Par ailleurs„il appartient aux inspecteurs de l'en-
seignement primaire et au directeur de l'Education
Differenciee de veiller au fonctionnement optimal
des centres sur le plan scolaire. Faute de temps
ou d'interet, peut-etre aussi suite a l'absence
dune definition plus claire des projets a suivre,
cette mission n'est guere percue.

Alors on se demande si les centres de l'Education
Differenciee evoluent vers l'isolement social, a
l'image de l'isolement de l'handicape. Notre mau-
vaise conscience nous conditionne a veiller a ce
que l'infrastructure materielle des centres soit
adaptee,et dans de nombreux cas ces ecoles sont
mieux equipées que les autres, de quoi faire des
jaloux. Le prix que nous payons pour creer ces
ilOts "heureux" est fonction de notre incapacite
a rencontrer l'enfant ou l'adulte handicape dans
une relation humaine de comprehension et de res-
pect.

G.P.

Les eleves
de I Education Deffêrenciee

L'article 1 de la loi du 14 mars 1973 portant
creation de services et instituts de l'education
differenciee stipule que:

"L'Etat veille a ce que tout enfant qui, en raison
de ses particularites mentales, caracterielles
ou sensorielles, ne peut suivre l'enseignement
ordinaire nu speciale, recoive dans le cadre de
l'education differenciee, l'instruction que re-
quierent son etat ou sa situation."

Les enfants vises a l'article 1 sont donc soumis
a l'obligation scolaire et doivent frequenter
un centre ou institut specialise au Grand-Duche
ou a 1 'etranger. L'article 10 reglemente de quelle
facon un enfant est admis dans les classes des
Centres de l'Education Differenciee.

Art. 10: " La decision de confier l'enfant a un
institut ou a un service donne appartient a la
personne ayant la garde de l'enfant, apres que
la commission, le medecin traitant entendu, lui
a communiqué par ecrit la solution d'orientation

recommande. (...) Au cas 00 la commission,
apres avoir examine l'enfant, a preconise une
solution d'orientation et que la personne qui
a la garde de l'enfant ne presente pas de demande
d'admission, l'enfant sera inscrit d'office dans
un institut ou service par decision du ministre."

L'article 12 au contraire definit comment un en-
fant peut reintegrer l'enseignement ordinaire.

Art. 12: "Les demandes visant le transfert dun
enfant de l'education differenciee a 1 'enseigne-

ment ordinaire ou special sont adressees par la
personne responsable a la commission au moins
deux mois avant la rentree des cours. La commis-
sion transmet cette information au ministre en
y joignant son avis."

Dans la pratique, la demarche la plus courante
est la suivante:

Les parents ou la personne responsable, quelque
fois un enseignant, signalent l'enfant a un ser-
vice de guidance de l'enfance regionale. Ceux-
ci existent un peu partout a travers le pays.
Les membres de ces services dont l'equipe est
constituee de psychologue, enseignant, medecin
examinent la situation de l'enfant et se concer-
tent avec toutes les personnes ou institutions
concernees (famille, ecole, autre medecin) pour
soumettre une proposition a la commission medico-
psycho-pedagogique nationale. Celle-ci retient
le plus souvent la proposition ou bien elle de-
mande un avis complementaire. Ensuite, elle adres-
se les demandes d'admission aux Instituts ou Cen-
tres de l'Education Differenciee les mieux appro-
pries aux besoins de l'enfant. Lorsque la situa-
tion de l'enfant l'exige, le ministre peut sur
proposition de la commission, prolonger la scola-
rite obligatoire	 (art. 11).

Tout en soulignant la necessite, voire le droit
a une education differenciee qui serait donc spe-
cifique pour le deficit de l'enfant, de nombreux
specialistes et parents souhaitent que les enfants
grandissent et evoluent parmis leurs pairs (cf.
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les effets positifs dune integration sociale).
Cette possibilite est surtout choisie pour quel-
ques jeunes enfants qui peuvent frequenter les
classes prescolaires de leurs quartiers. Dans
certains cas, les parents contactent eux-mémes
un enseignant et le prie d'integrer 1 ,eur enfant
plus ou moins deficient dans sa classe. Dans d'au-
tres cos, le contact avec l'ecole est etabli par
un membre du service de guidance ou de l'inspec-
torat.

Il serait utile que dans ces cas, les parents
et les enseignants contactent le service de gui-
dance meme avant que se pose une difficulte au
niveau de l'integration, pour que le suivi puis-
se se faire le plus tot possible et que les deci-
sions ulterieures - sursis, transfert a l'educa-
tion differenciee, maintien dans une classe ordi-
naire avec appui logopedique, psycho-moteur ou
psycho-therapeutique - soient prises au bon mo-
ment.

En ce qui concerne les eleves de l'enseigne-
ment primaire qui ont des difficultes d'appren-

tissage ou des problemes relationnels qui ren-
dent difficile leur evolution a l'ecole, la de-
marche a suivre est analogue: a moins qu'elles
ne puissent resoudre les difficultes elles-mêmes,
les personnes concernees - inspecteur, enseignant
et parents - s'adressent aux services de guidan-
ce qui pourront:
- en fonction de leur equipement donner une the-

rapie specifique
- faire un bilan, un diagnostic psychologique

et pedagogique
et proposer une prise en charge qui sera realisee
dans le cadre de l'ecole primaire (p.ex.: inscrip-
tion dans deux classes differentes en fonction
du niveau, classe d'appui, etc.)
- si le probleme est grave, proposer a la com-

mission medico-psycho-pedagogique nationale
l'admission dans une classe speciale communale
ou dans un cadre de l'education differenciee.

Informations recueillies aupres de Mme WEBER-
Poos, psychologue au Service de Guidance de l'En-
fance de Luxembourg.

PERSONNEL

DANS LES CENTRES ET INSTITUTS

Annee scolaire 85/86

Enseignants 3o
Educateurs 34
Moniteurs 63
Educateurs-instructeurs 37
Paramedical 13

NOMBRE D i ÈLEVES

Annee scolaire 85/86

Centre de Logopédie 188
Deficients	 visuels 7o
Infirmes moteurs 4o
Centres communaux

Clervaux 24
Differdange 9
Echternach 5
Esch/Alzette 46
EttelbrUck 86
Luxembourg 23
Redange 9
Roeser 15
Rumelange lo
Walferdange 65

Betzdorf 38
Centres de Propedeutique Pro essionnelle

Capellen 149
Clervaux
Esch 24
Warken
Walferdange

Kreuzberg 32
Centre d'Observation 5
Centre d'Integration 7
Classes integrees 4
Autistes 15

Total 864

* Cf. Centre Ediff Communaux
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